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Le Maire certifie que le présent procès-verbal des délibérations a fait l’objet d’un affichage à la porte de la mairie le : 12/10/2012.
Le présent procès-verbal est approuvé le : 11/10/2012.
Restauration et aménagement de la Halle : choix des entreprises 
Aménagement des espaces publics rue Porte de la Combe : choix des entreprises
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil douze, le 20 août à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – MAZET – OZANNE –LAHALLE -  RIVES – CAMINADE – GOUNARD –  BOGAERT.

Etaient excusés : MM RENE (procuration à M. RIVES), LEVERRIER (procuration à M. BOGAERT), CERISUELO (procuration à M. OZANNE), BARDE (procuration à Mme LAHALLE), MAZELAYGUE (procuration à Mme GOUNARD).
Le Secrétariat de séance était assuré par : MM GOUNARD.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 13/08/2012.

Mme le Maire indique qu’elle a engagé une consultation d’entreprises en vue de la réalisation ders travaux de restauration et d’aménagement de la Halle.

Elle indique que la Commission d’Appel d’Offre s’est réunie le 17 juillet 2012 pour l’ouverture des plis et le 31 juillet 2012 pour la validation des offres.

Elle présente les différentes offres.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix pour, 2 contre et une abstention : 

- décide de retenir les entreprises dont les noms figurent en annexe ainsi que les montants de travaux pour les trois tranches ;

- autorise Mme le Maire à signer les marchés de travaux correspondants ainsi que les ordres de service aux entreprises.

Mme le Maire indique qu’elle a engagé une consultation d’entreprises en vue de la réalisation ders travaux d’aménagement des espaces publics et d’un cheminement piétonnier rue Porte de la Combe  Elle indique que la Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 30 juillet 2012 pour l’ouverture des plis et le 02 août 2012 pour la validation des offres.

Elle présente les différentes offres.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

Aménagement des espaces publics rue Porte de la Combe : dissimulation des réseaux France Telecom

- décide de retenir les entreprises dont les noms figurent en annexe ainsi que les montants de travaux pour les deux tranches ;

- autorise Mme le Maire à signer les marchés de travaux correspondants ainsi que les ordres de service aux entreprises.

Mme le Maire expose le rapport suivant :

Dans le cadre des programmes de dissimulation de réseaux qui s’inscrivent dans la démarche environnementale poursuivie par l’ensemble des collectivités territoriales de la Dordogne, le Syndicat Départemental a conclu une convention cadre avec l’opérateur de télécommunications « FRANCE TELECOM », qui définit les modalités techniques, administratives et financières de dissimulation des réseaux de télécommunications aériens, à laquelle peuvent faire appel les communes qui le souhaitent et dont les termes sont rappelés dans le projet de convention qui vous est aujourd’hui présenté.

Or, dans l’esprit de projet d’effacement de réseaux d’électrification existant sur la commune, il est opportun de prévoir, corrélativement, l’enfouissement des faisceaux aériens de télécommunications, qui contribuera à parachever l’action environnementale engagée.

Conformément aux accords intervenus au niveau départemental, je vous rappelle que les études et les travaux de génie civil, à savoir tranchées, gaines et chambres de tirage, à la charge de la commune, sont menés sous la direction du Syndicat Départemental et qu’à l’issue de leur exécution, la partie câblage et la dépose du réseau aérien sont assurées par l’opérateur.

Ainsi, le projet présenté à cet effet par le Syndicat Départemental prévoit les travaux suivants : Travaux de génie civil à la charge de la commune (tranchée commune, gaines et chambres de tirage) pour un montant TTC de 7.380,11 €.

Mme le Maire sollicite l’accord du Conseil Municipal pour l’approbation de ce projet tel qu’il a été établi par le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne.

Mme le Maire précise que le montant des travaux sera réglé par le Syndicat Départemental à l’entreprise. La collectivité devra rembourser ces sommes, à la réception du chantier à partir de la production du décompte définitif qui nous sera adressé à cet effet, établi en fonction du coût réel des dépenses effectuées.

Mme le Maire s’engage au nom de la commune à créer les ressources nécessaires au paiement des sommes dues.

La commune s’engage à se conformer à l’ensemble des conditions particulières définies par le Syndicat Départemental et autorise Mme le Maire à signer la convention qui vous est présentée et, en général, faire le nécessaire pour le bon accomplissement de l’opération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- désigne, en vertu des dispositions prévues à l’article 2 de la loi MOP, le Syndicat Départemental en qualité de maître d’ouvrage désigné, pour faire réaliser, pour le compte de la commune, les travaux de renforcement de la basse tension rue porte de la Combe , tels qu’ils figurent sur les plans et devis qui ont été présentés ;

- approuve les plans et devis estimatifs des travaux ;

Référé administratif de M. Jean Lambert : choix d’un avocat pour défendre la commune
Acquisition de la parcelle D-103 par voie d’expropriation
- s’engage à rembourser au Syndicat Départemental les sommes dues, à la réception du chantier, à partir de la production du décompte définitif qui sera adressé à cet effet, établi en fonction du coût réel des dépenses effectuées ;

- s’engage à créer les ressources nécessaires au paiement des sommes dues. Cette dépense obligatoire sera inscrite au budget de la commune de Domme ;

- accepte de se conformer à l’ensemble des conditions particulières définies par le Syndicat Départemental et autorise Mme le Maire à signer toutes les pièces nécessaires pour le bon accomplissement de l’opération et notamment la convention d’opération tripartite présentée ce jour.

Mme le Maire indique que dans le cadre du litige qui oppose M. Jean Lambert à la commune de Domme dans l’affaire du drain installé sur une de ses parcelles de l’Esplanade du Belvédère, M. Jean Lambert a introduit un recours en référé pour contester le rapport établi par l’expert désigné par le Tribunal Administratif de Bordeaux.

Mme le Maire propose de confier la défense de la commune à Maître Michel Nunez, avocat au Barreau de Périgueux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte cette proposition.

Mme le Maire indique que, dans le cadre du litige qui oppose M. Jean Lambert à la commune de Domme dans l’affaire du drain installé sur une de ses parcelles de l’Esplanade du Belvédère, un expert a été désigné par le Tribunal Administratif de Bordeaux et que celui-ci a établi un rapport dans le quel il préconise la réalisation de travaux et conclut que « la commune de Domme doit être obligatoirement propriétaire de la parcelle cadastrée section D n° 103, afin de pouvoir réaliser ces travaux urgents et d’intérêt général dans de bonne conditions ».

Mme le Maire rappelle que M. Lambert a toujours refusé de vendre à la commune de Domme son terrain sur la base des estimations réalisées et mises à jour par le Service des Domaine.

En conséquence de quoi, considérant que depuis plusieurs années les Municipalités successives ont proposé à M. Lambert d’acheter sa parcelle et qu’aucun terrain d’entente n’a pu être trouvé avec celui-ci, Mme le Maire propose au Conseil Municipal d’acquérir la parcelle cadastrée sous le n° D-103, appartenant à M. Jean Lambert, par voie d’expropriation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- accepte le principe de l’acquisition de la parcelle cadastrée sous le n° D-103, appartenant à M. Jean Lambert, par voie d’expropriation.

- autorise Mme le Maire à préparer un dossier en vue de sa transmission à l’autorité préfectorale compétente afin que cette dernière prononce l’ouverture d’une enquête publique préalable.

Décision modificative du
Budget 2012 de la commune de Domme

Subvention à l’Office de la Culture de Domme
Création d’un emploi de cuisinier au grade d’agent de maîtrise
Création d’un emploi
D’adjoint technique de
1ère classe
Mme le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts à certains 
articles du budget de la Commune de Domme pour l’exercice 2012 sont insuffisants et qu’il convient de voter les crédits supplémentaires ci-après :
	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Voirie / Département
	20061-1323
	2.774,00 €
	

	Restauration Remparts / Etat
	90061-1321
	17.453,52 €
	

	Aménagement Bourg – espaces publics
	90058-2315
	
	20.227,52 €

	TOTAL
	
	20.227,52 €
	20.227,52 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité vote en dépense les suppléments de crédits compensés par les plus-values de recettes indiqué ci-dessus.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’accorder une subvention de 65 € à l’Office de la Culture de Domme au titre de l’exercice 2012 (remboursement à l’Office de la Culture de la participation de la commune au concert du groupe KARPATZ offert aux jeunes internationaux qui ont travaillé cet été au Château du Roy).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- décide de créer au 1er octobre 2012 un emploi  de cuisinier au grade d’agent de maîtrise sur la base d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème ;

- décide de supprimer au 1er octobre 2012 un emploi de cuisinier au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, suppression découlant de l’emploi précédemment créé ;

- autorise le Maire à pourvoir l’emploi ainsi créé et à signer tous les 
documents se  rapportant à ce recrutement.

L’agent recruté percevra une rémunération payable sur la base de son indice de départ.

Un adjoint technique de 2ème classe ayant obtenu son examen professionnel d’adjoint technique de 1ère classe, Mme le Maire propose de créer l’emploi correspondant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- décide de créer au 1er octobre 2012 un emploi d’adjoint technique de 1ère classe sur la base d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème ;

Révision du loyer du
Logement de la Perception
Révision du loyer du

Logement rue de 

L’Evêque

Assurance statutaire du personnel non titulaire
Vente de bois

Remboursement d’un trop perçu du GAN

Avenant au contrat de travail de M. Ferré
- décide de supprimer au 1er octobre 2012 un emploi d’adjoint technique de 2ème classe, suppression découlant de l’emploi précédemment créé ;

- autorise le Maire à pourvoir l’emploi ainsi créé et à signer tous les 
documents se  rapportant à ce recrutement.

L’agent recruté percevra une rémunération payable sur la base de son indice de départ.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer, à partir du 06 août 2012, à 519.35 € le loyer mensuel du par les locataires du logement de la Perception de la rue Jacques de Maleville, loyer calculé sur la base de l’indice de référence des loyers du 1er trimestre de 2012 d’une valeur de 122,37.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer, à partir du 13 septembre 2012, à  297,24 € le loyer mensuel du par les locataires du logement social de la rue de l’Evêque, loyer calculé sur la base de l’indice de référence des loyers du 1er trimestre de 2012 d’une valeur de 122,37.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer, pour une période allant du 1er juillet au 31 décembre 2012 un contrat d’assurance des collectivités locales pour les agents non titulaires affiliés à l’IRCANTEC avec  CNP Assurances.

Du bois a été coupé au Château du Roy :

- 54 m3 de chêne et d’acacia ;


- 13 m3 de bois pour papèterie.

Mme le Maire propose de vendre ce bois à M. Jean Pierre Chapoulie (24250 Grolejac) au prix suivant :

- Le chêne et l’acacia : 20 €/m3 ;

- Bois pour papèterie : 2 €/m3.

Soit un prix global de : 1.106 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte cette proposition.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’encaissement d’un chèque d’un montant de 184,03 € correspondant à un trop perçu du GAN.

Mme le Maire présente un avenant au contrat de travail du 20 décembre 2011 de M. Loïc Ferré, ASVP, applicable au 1er août 2012.

Cet avenant modifie l’article 2 du contrat de travail de M. Ferré, permettra de calculer sa rémunération sur la base d’un indice et de lui payer les heures supplémentaires effectuées par lui et approuvées par délibération du 09 juillet 2012.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte cet avenant et autorise Mme le Maire à le signer.

Communications

1) Etats Généraux de la Démocratie Territoriale
Ils se dérouleront le 10 septembre prochain au Centre Départemental de la Communication à Périgueux, à l’initiative des 2 Sénateurs de la Dordogne. Les résultats de l’enquête nationale lancée par le Sénat fin 2011 seront présentés aux élus de la Dordogne. 

2) Achat d’un terrain à la Pauliague

Un accord est intervenu entre M. Michel Mazet et la commune de Domme pour l’achat d’une partie d’un de ses terrains à la Pauliague pour la création d’une réserve d’eau pour la lutte contre les incendies. Un accord est intervenu sur la base de 2 €/m² et un bornage a été effectué. Le Conseil Municipal aura à valider ultérieurement l’achat de ce terrain.

3) Départ à la retraite de Mme Hesse

Mme le Maire lit au Conseil Municipal une carte de Mme Hesse remerciant celui-ci à l’occasion de son départ à la retraite. Un élu fait remarquer que tout le Conseil Municipal n’a pas été invité à la cérémonie de départ.

4) Aire de jeux
Hervé Caminade présente le dossier qu’il a établi, conformément aux orientations de l’Architecte des Bâtiments de France,  en vue de déposer la demande d’autorisation d’urbanisme. Il demande à Alain Germain une nouvelle visite sur place avec le métreur de l’entreprise Garrigou pour confronter les plans avec l’estimation initiale de l’entreprise.

5) Arbres du Belvédère

Bernard Mazet communique l’adresse d’un spécialiste pour apporter des soins aux arbres du Belvédère qui semblent malades.

Fait à Domme, le 21 août 2012
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